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Résumé

Pourquoi ai-je tant d’acheteurs dans mon organisation ? Sont-ils rentables ? Sont-ils assez efficaces ?

Avec l’émergence de la fonction achats, un métier qui se professionnalise, voire se technocratise, les dirigeants posent régulièrement ces questions à leur responsable achats. Ce livre y répond de manière exhaustive et documentée.

Cet ouvrage novateur est structuré autour des besoins de l’entreprise : répondre à sa stratégie, faire croître son chiffre d'affaires, augmenter sa marge, diminuer son besoin en trésorerie et sécuriser les risques.

Il explique comment les acheteurs créent de la valeur tout au long des processus commerciaux, de projets, de productions et d’après-vente.

Rendu vivant par les nombreux exemples vécus, ce livre est un complément unique et très opérationnel aux ouvrages de stratégie d’entreprise qui vous permettra de décider comment tirer le meilleur des achats et des acheteurs.
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Introduction

L’émergence de la fonction Achats

La fonction Achats monte en visibilité et en responsabilité depuis quarante ans, avec une accélération sur les toutes dernières années. Il y a eu trois grandes étapes.

La première étape est liée aux conséquences sur les entreprises du second choc pétrolier de 1979. Les prix des matières premières flambent. Il faut trouver des solutions. Cette crise a obligé les entreprises, principalement industrielles, à chercher de nouvelles sources d’approvisionnement et à structurer leurs démarches Achats. Le « acheter moins cher » a accompagné le « acheter moins ». Le slogan « La chasse au gaspi » en était l’étendard en France. Par exemple, si une entreprise achetait des pièces en plastique, elle se mettait à réfléchir à la façon de réduire...

Chapitre 1

L’alignement stratégique

L’alignement stratégique sert à créer et à renforcer les convergences et les synchronisations des services avec les finalités de l’entreprise. Dans un contexte de forte concurrence internationale, la cohérence stratégique est un enjeu de performance et d’agilité pour les entreprises. Les directions Achats vont donc aligner leur stratégie sur celle de leur direction générale, afin d’améliorer en continue la qualité et l’efficacité de leur contribution aux résultats.

Harmoniser les stratégies

L’alignement stratégique consiste à ce que les fonctions de l’entreprise suivent la même ligne stratégique. Plusieurs alignements sont possibles :

• stratégie financière et stratégie client ;

• conseils d’administration et investisseurs ;

• stratégies internes et formation, développement professionnel ;

• fonctions opérationnelles ou support, y compris les Achats.

Lorsqu’une entreprise a une stratégie financière dont les principaux objectifs sont de maximiser la création de valeur, d’améliorer la marge globale et d’identifier des opportunités pour une croissance exceptionnelle, la stratégie client pourrait s’aligner en apportant plus de savoir-faire et de conseils, en mettant en œuvre de nouveaux concepts et en développant un réseau clients plus large.

Quand une entreprise doit mettre en place de nouveaux processus afin d’intégrer une nouvelle activité, elle doit créer une synergie avec sa stratégie de formation et de développement. L’entreprise, dans ce cas, définit les connaissances et la culture nécessaires pour intégrer la chaîne de valeur.


Les entreprises créent de la valeur, en alignant leurs fonctions supports. Les Achats en particulier mettent en place des stratégies découlant de celles de leur entreprise.

Chacun de ces alignements a pour objectif d’éviter les phénomènes de dispersion et de divergence des visions au sein de l’entreprise pour garantir la même priorisation des sujets.

Les Achats étant parfois considérés comme une fonction support et non comme une entité opérationnelle, l’alignement des Achats avec la stratégie d’entreprise n’est pas toujours effectué.

Aligner la stratégie Achats sur la stratégie d’entreprise

L’alignement de la stratégie Achats sur celle de l’entreprise passe par plusieurs étapes : la direction Achats doit intégrer la stratégie de l’entreprise. Elle détermine ensuite sa politique pour la mettre en cohérence avec la stratégie de l’entreprise.

La direction Achats aligne son organisation interne de manière à exécuter la stratégie. Elle définit donc une feuille de route, les tableaux de bord et les budgets.

Enfin, la direction Achats évalue les performances des actions engagées en utilisant des tableaux de bord, les retours d’informations des clients internes et les audits internes.

L’agenda du reporting des Achats au comité exécutif devra répondre à la stratégie d’entreprise. Ci-dessous, un exemple d’agenda pour un reporting mensuel.

Outre les indicateurs « classiques » de performance, il convient d’ajouter quelques éléments sur les « sujets chauds » en mode traitement qualité de type « QRQC » (Quick Response Quality Control que l’on appellera Quick Response Supplier Control). Et outre le fait de démontrer (et de vérifier) que les Achats sont sur les priorités opérationnelles de l’entreprise, ce thème rencontre généralement un vif intérêt de la part des membres du comité. Il permet d’aborder des problèmes contractuels, logistiques ou de santé financière.



Exemple d’agenda de reporting mensuel au comité exécutif

Achat production :

[image: image] performance Achats projet ;

[image: image] performance Achats production ;

[image: image] performance qualité ;

[image: image] coût de la non-qualité et suivi des remboursements fournisseurs ;

[image: image] performance logistique.

Achats hors production :

[image: image] budget ;

[image: image] performance Achats ;

[image: image] taux de contractualisation.

Autres :

[image: image] paiement fournisseur et besoin en fonds de roulement ;

[image: image] Quick Response Supplier Control ;

[image: image] plan de progrès ;

[image: image] situation du personnel et budgets de fonctionnement.





Exemples d’alignement stratégique des Achats

[image: image] Stratégie pays à bas coûts

Pour faire face à une concurrence de plus en plus agressive, les entreprises ont des politiques de réduction de coûts. La stratégie adéquate dans ce cas serait de réaliser les achats dans des pays à bas coûts. Cela consiste à aller acheter des produits ou des services dans des pays où la main-d’œuvre est abondante et peu chère, à condition bien sûr que les fournisseurs soient qualifiés et suivis afin d’avoir le niveau requis.


La mise en œuvre de cette stratégie a des conséquences importantes pour l’entreprise : gestion de la chaîne logistique, immobilisation du capital, suivi de qualité, gestion des fournisseurs… La direction Achats ne peut pas à elle seule porter la responsabilité de ces changements.

[image: image] Acheter localement pour le marché local

Dans un contexte de mondialisation des marchés, les entreprises ont la volonté de se développer à l’international. Elles veulent conquérir de nouveaux marchés et se concentrer sur les marchés à fort potentiel de vente.

De nombreux pays, en voie de développement ou non, imposent des lois strictes ou des barrières douanières pour développer leur économie locale.

On notera par exemple :

• En Chine, les taux de contenu local pour fabriquer des voitures dans ce pays et la liste de produits que le constructeur doit absolument acheter localement ;

• Aux États-Unis, le Buy American Act est une loi américaine de l’entredeux-guerres qui oblige, initialement, l’achat de produits sur le territoire américain pour les achats effectués par l’État américain. Par extension, d’autres donneurs d’ordres que l’État américain se sont vu soumis à la même contrainte.

• En Afrique du Sud, l’indice Black Economic Empowerement (BEE). Cette note, de 1 à 9, donnée à chaque fournisseur/fourniture, s’ajoute au prix et au pourcentage de contenu local pour évaluer une offre dans ce pays.

Et pour tous les pays, le pourcentage des taxes à l’import qui évolue en fonction des pays et des produits est un vrai casse-tête.

On notera que les contraintes de contenu local sont en général liées à des marchés d’État (le bâtiment et les infrastructures, le nucléaire, le ferroviaire, etc.) et les secteurs « stratégiques » (le marché automobile en Chine par exemple).

Cependant, au-delà de ces aspects réglementaires, la localisation est une question d’efficacité opérationnelle. En effet, les impacts lorsque l’on produit à des milliers de kilomètres du lieu de consommation sont énormes en termes de temps de réponse et de stocks. Les leçons apprises lors d’une...

Chapitre 2

Augmenter la marge

S’il y a bien un domaine de prédilection sur lequel un vrai impact des acheteurs est attendu, c’est incontestablement la marge. D’ailleurs, dans nombre d’entreprises le rôle de l’acheteur est limité à l’amélioration de la marge. C’est pourquoi le ratio « dépense achats/chiffre d’affaires » grossit dans les entreprises de tous les secteurs.

Une étude publiée en 2011 par AgileBuyer (cabinet de conseil en Achat) et la Compagnie des dirigeants et acheteurs de France (CDAF), intitulée « Représentation des Achats dans les rapports annuels 2010 des sociétés du CAC 40 – Indice de reconnaissance interne achats (IRIA) 2010 », démontre que la majorité des entreprises du CAC 40 ont un montant d’achats qui oscille entre 45 % et 70 % du chiffre d’affaires de l’entreprise.

Voici quelques exemples d’entreprises et de ratios issus de l’étude Agile-Buyer-CDAF :


Tableau 3 – Montant des achats/CA global de l’entreprise







	Axa (hors achats assurantiels)
	12 %



	Cap Gemini
	24 %



	Suez Environnement
	26 %



	Air Liquide
	39 %



	France Telecom
	43 %



	Bouygues
	44 %



	Essilor
	45 %



	Schneider Electric
	50 %



	GDF Suez
	53 %



	Total
	58 %



	Vinci
	58 %



	Alstom
	60 %



	Michelin
	60 %



	EADS
	70 %







La tendance des entreprises est à se recentrer sur leur cœur de métier, et à acheter le reste. Le « levier » des achats et son impact sur la marge sont donc de plus en plus importants.



Si les achats représentent 60 % de votre chiffre d’affaires, gagner 5 % sur la part achats peut souvent, tout simplement, doubler le résultat net de votre entreprise !



A contrario, comme nous le verrons plus loin dans le management des risques et pour reprendre des faits récents, de mauvaises décisions d’achat sur la couverture matières premières ou devises, peuvent causer des pertes.


[image: image]

Figure 10 – Le levier des Achats sur la marge



Depuis vingt ans, le métier Achat évolue et se professionnalise dans l’ensemble des industries et services. Les acheteurs travaillent à baisser les coûts. C’est le basique de la fonction qui représente un effet de levier important. Cependant, regarder uniquement le prix d’acquisition dans le compte de résultat donne une idée fausse de la performance des Achats.

La démarche coût complet (Total Cost of Ownership – TCO) permet d’évaluer le coût d’une solution pour l’entreprise, en intégrant l’ensemble des composantes coûts et plus seulement le prix : coûts d’acquisition auxquels sont ajoutés les coûts de conception, de mise en œuvre mais aussi de réversibilité, de désengagement ou de destruction ainsi qu’une évaluation des services associés. Bien souvent, la démarche coût complet permet de comparer une solution à une autre.

Qu’en est-il de ces démarches de coûts complets aujourd’hui ? Quels sont les points clés à ne pas oublier ? Quelle prise en compte des aspects de développement durable et de responsabilité sociétale de l’entreprise (RSE) ? La mise en place d’une démarche coûteuse de sourcing et d’approvisionnement dans les pays émergents sera-t-elle réellement et durablement profitable ?

Ainsi, nous l’avons déjà évoqué, il faut repenser son modèle Achat dans la perspective de la stratégie de l’entreprise. La notion d’achat pour revente, « j’achète pour vendre et créer de la marge », par opposition à « j’achète pour produire », est maintenant bien comprise des managers. Pour autant, les démarches d’analyse make or buy, d’analyse de la valeur, de design to cost ne sont pas aussi répandues que ce qu’on aimerait le penser. Et si ces démarches s’appliquent couramment aux achats de production, quel fonctionnement structurant pouvons-nous mettre en œuvre pour nos achats hors production ? Si le levier de la performance Achats est si important pour la marge, allons-nous laisser à quelques acheteurs cette mission importante pour notre société ? Quel est le rôle des acheteurs et celui des autres parties prenantes ?

Pour tenter de répondre à ces questions, nous avons analysé trois aspects importants :

• augmenter la marge par un effet sur le prix ;

• augmenter la marge par une démarche coût complet ;

• augmenter la marge par une approche stratégique et managériale du rôle des achats pour l’entreprise.

Augmenter la marge par effet prix

[image: image] La négociation : pour en finir avec un mythe !

La plus célèbre des fables de La Fontaine, le Corbeau et le Renard, illustre à merveille qu’il faut se défier des flatteurs. Elle pourrait être considérée également comme un chef-d’œuvre de la négociation ; le renard n’a rien à offrir, excepté des louanges et pourtant, totalement démuni, il réussit, par la seule force du verbe, à obtenir ce qu’il désire. Cependant, dans la fable, il ne s’agit pas réellement d’une négociation car le corbeau ne veut ni vendre ni donner son fromage.

La négociation est la rencontre de deux parties qui, bien qu’ayant des objectifs différents, ont un intérêt commun. Les uns souhaitent vendre alors que les autres doivent acheter. Le but de la négociation est alors de se mettre d’accord sur les conditions de la vente et donc de l’achat. Cela paraît simple énoncé ainsi, mais cela ne l’est pas toujours.



Il est important de se rappeler tout au long de la négociation que les intérêts sont communs pour dédramatiser la situation – surtout si elle devient conflictuelle – et la replacer sur un axe positif.



Mais, avant de traiter des techniques de négociation, il est urgent de tuer définitivement le mythe de l’acheteur négociateur. L’acheteur ne passe qu’une faible partie de son temps de travail à réellement négocier, soit 20 % au maximum d’après nos estimations. L’acheteur, avant d’être un négociateur, est d’abord un chef de projet et un développeur. Il faut nuancer l’image du renard qui obtient ce qu’il souhaite uniquement grâce à ses belles paroles : cela ne fonctionne pas à chaque fois, cela ne fonctionne, en réalité, qu’exceptionnellement. Finissons-en avec le concept de superhéros qui vient « sauver l’entreprise » ou du « Monsieur – X % ». Finissons-en avec ces patrons de business qui font appel aux Achats au dernier moment, juste pour pouvoir dire à leur dirigeant qu’ils ont associé les Achats à leur démarche, juste pour cautionner leurs choix.

L’acheteur, quels que soient ses talents de négociateur, ne parviendra pas à acheter uniquement grâce à ses talents oratoires la dernière innovation du leader incontesté du marché mais à un prix de dumping proposé par le nouvel entrant. C’est pourtant ce que l’on demande parfois à l’acheteur. Les utilisateurs appellent les Achats une fois le fournisseur choisi, et réclament des baisses de prix, imaginant qu’un coup de téléphone suffira à l’acheteur pour y arriver : l’acheteur est alors pourvu de pouvoirs magiques, extraordinaires. Nous revenons au concept du superhéros.

Il est vrai que les vendeurs savent parfaitement que si l’acheteur n’est pas associé en amont à la réflexion et à la démarche, il leur faut garder dans leur cotation 5 % de marge à lui concéder en fin de processus. Chacun donne ainsi l’illusion d’avoir fait son travail, car l’intervention tardive de l’acheteur doit tout de même faire baisser le prix de quelques pour cent. L’acheteur, par sa simple présence et sa rhétorique, n’a pourtant que peu de chance de faire mieux que le technicien motivé qui connaît bien son sujet.

On le détaillera plus tard, le vrai impact Achats réside d’une part, dans la maîtrise du processus d’expression du besoin, le plus en amont du projet possible, et d’autre part, dans la stratégie de consultation mais également dans l’adéquation et la coordination de ces deux sujets. L’objectif de baisse pourra alors porter non seulement sur le prix mais sur le coût complet, et la baisse escomptée ne sera plus de 5 % mais de 25 % du coût complet du projet.


[image: image]

Figure 11 – La performance Achats par rapport à son implication dans le projet



Ce processus Achats n’est pas naturel pour tous. Changer la culture de l’entreprise sur la vraie valeur ajoutée des Achats est encore à ce jour un vrai challenge dans de nombreuses entreprises. L’intégration des Achats le plus en amont possible des projets, quels qu’ils soient, est un élément indispensable de la stratégie de l’entreprise. C’est un gage de maturité mais également d’efficience économique.

Le conseil à donner aux acheteurs confrontés à un demandeur qui a déjà choisi son fournisseur et qui attend de son service Achats une amélioration des conditions d’achat est de bien sûr répondre positivement à la sollicitation, et d’aider le prescripteur à aller « chercher » les 5 % que le commercial a gardés à leur intention.

Dans ce cas, il est néanmoins important d’expliquer au prescripteur la vraie valeur ajoutée des Achats et le processus Achats dans son ensemble pour qu’il comprenne la raison pour laquelle l’acheteur doit être associé en amont et non à la fin du processus. Alerter et convaincre la hiérarchie sur ce point est également nécessaire. Si convaincre le prescripteur est important, convaincre la hiérarchie du prescripteur est l’assurance d’une progression de la maturité Achats dans l’entreprise.

Pour revenir à la fable du corbeau et du renard, elle donne deux enseignements importants supplémentaires, que les acheteurs devraient avoir en tête à chaque négociation.

Le premier enseignement a trait au corbeau (notre fournisseur) qui se sent honteux et jure que l’on ne l’y reprendrait plus, c’est-à-dire qu’il est humilié de s’être fait duper. Or, un fournisseur que l’on souhaite choisir pour une relation commerciale, surtout si cette dernière a vocation à durer, ne doit surtout pas se sentir humilié si l’on veut qu’il donne le meilleur de luimême. Un fournisseur dupé et humilié cherchera probablement à prendre sa revanche, et sera à l’affût de toute faille pour y parvenir. Ainsi, une négociation réussie doit se finaliser avec le sentiment qu’aucune des deux parties n’est perdante, mais qu’au contraire chacune est ressortie gagnante.

Le second enseignement est qu’au cours d’une négociation il faut toujours considérer que l’on peut aller plus loin que la simple logique nous permet de l’imaginer. Personne n’aurait pu penser que le corbeau se ferait duper aussi bêtement, et pourtant, le renard a réussi l’impensable. L’acheteur doit se donner des objectifs ambitieux, être créatif et oser. « Oser encore plus » est la devise d’un acheteur qui, en général, obtient plus, donc peut se montrer plus efficace en négociation.

Parvenir à un accord

Nombre de jeunes acheteurs rompus aux techniques d’achat oublient parfois qu’il faut parvenir à un accord entre les parties. Parvenir à un accord est un sujet d’ailleurs peu, voire pas enseigné à l’école et rares sont les livres sur les Achats qui le traitent.


Détaillons ici quelques prérequis sur la façon de parvenir à un accord. Plusieurs méthodologies existent, mais elles ont toutes des points de convergence. Et l’on peut les résumer à cinq façons différentes majeures pour réconcilier des intérêts contradictoires entre deux parties :

Le conflit

Le conflit vise à atteindre l’objectif par le seul usage du rapport de force. Il faut toujours se rappeler qu’au cours de la négociation l’acheteur a un objectif mais ne sait pas jusqu’où peut aller le fournisseur. Le conflit permet d’identifier le point de rupture et ainsi de se rassurer, ne serait-ce qu’un peu, sur le fait que l’entreprise a obtenu le maximum de ce qui était possible et que le fournisseur n’ira pas au-delà.

Cette méthode est rarement pratiquée lorsque la négociation est menée par le prescripteur qui n’ira au conflit qu’exceptionnellement. En effet, il aura par la suite à gérer l’opérationnel avec le fournisseur et doit donc garder un bon relationnel avec ce dernier. En revanche, le conflit peut aisément être employé par l’acheteur qui passe la main une fois la négociation finie et peut toujours recourir à l’intervention du prescripteur pour trancher en cas de blocage.

Par ailleurs, dans certaines entreprises, les responsables commerciaux qui négocient les contrats sont différents de ceux qui suivent le compte...

Chapitre 3

Manager les risques

Les fournisseurs sont contributeurs du succès d’une société, mais ils peuvent aussi la mener à sa perte. Le risque est d’autant plus grand que la part des achats dans le chiffre d’affaires de la société est grande, bien qu’en matière de risque la défaillance d’une vis qui coûte quelques centimes d’euro peut bloquer la fabrication d’un avion de plusieurs millions. La gestion des fournisseurs implique de manager les risques associés qu’ils soient de nature financière, opérationnelle ou juridique. Récemment, deux natures de risque se sont ajoutées : les risques d’image et ceux liés à l’augmentation des achats en pays à bas coûts.

La matrice des risques

Toute opération et toute décision comportent leur part de risque. Le risque ne peut être complètement supprimé, l’entreprise doit le contrôler. Souvent, une opération est d’autant plus bénéfique qu’elle est risquée : faire entrer un nouveau fournisseur au panel qui cassera les prix marché par exemple.

La matrice des risques est un outil de management des risques et surtout un outil d’aide à la décision. Elle doit représenter les risques d’une entreprise, de projets, d’activités, de prestations, de produits ou de processus. La position du risque sur la matrice définit le niveau de criticité : réduit, moyen, élevé, inacceptable.

Le management des risques se décline en plusieurs étapes incontournables qui sont :

• Étape 1 : identification des risques possibles pour chacune des grandes activités de l’entreprise. La cartographie des risques aux Achats doit se faire par catégories d’achats, par projets et par processus.

• Étape 2 : évaluation du niveau de gravité de chacun des risques identifiés. Cette étape passe par l’évaluation de chaque risque. La gravité la plus forte se verra attribuer la note la plus élevée et la gravité la plus faible se verra attribuer la note la plus faible. L’évaluation de la gravité de chaque risque est un premier pas vers la priorisation des risques, mais elle ne suffit pas.

• Étape 3 : évaluation des fréquences possibles de chacun des risques. Certains risques peuvent se présenter souvent (un retard de livraison par exemple) mais s’il concerne des produits non stratégiques et non « cœur de métier », l’acheteur devra-t-il à tout prix travailler à les réduire ? D’autres risques peuvent se présenter très rarement mais avoir des conséquences graves (un accident). La fréquence à elle seule ne suffit pas à prioriser les risques. De même que pour la gravité, l’acheteur attribue une note selon la fréquence possible de chacun des risques identifiés. La note est d’autant plus élevée que la probabilité de survenance est forte.

• Étape 4 : priorisation des risques. Les risques sont priorisés selon leur criticité. La criticité est le produit de la gravité et de la fréquence. La criticité est d’autant plus forte que le résultat est élevé.

La matrice des risques permet de visualiser les risques les plus critiques, donc ceux qui doivent être traités de façon prioritaire.


[image: image]

Figure 28 – Classification des risques dans la matrice




L’objectif des acheteurs est dans la mesure des moyens que l’entreprise va mettre à sa disposition :

• d’éliminer les risques à forte criticité ;

• de diminuer au maximum le nombre de risques de criticité forte et moyenne ;

• et de surveiller les risques de criticité faible afin qu’ils n’évoluent pas vers une criticité moyenne.

Notre réflexion porte sur l’analyse des risques et les mesures préventives possibles. Les risques acceptables pour une entreprise industrielle de production cotée ne seront pas les mêmes que pour une petite entreprise de services :

• la première sera préoccupée par la qualité, la sécurité, le respect des délais des approvisionnements, le coût des matières premières ou des composants ;

• la seconde sera vigilante sur le risque de fuite de compétences, les risques juridiques, le délit de marchandage ou la propriété intellectuelle.

Dans certains secteurs industriels (nucléaire) ou dans la banque, certains risques ne sont pas permis ; par exemple, les plans de continuité d’activité (PCA) sont obligatoires pour garantir la pérennité de l’activité.



Plus le niveau de gravité du risque est important pour une entreprise, plus le niveau de maîtrise de ce risque devra être important. Et moins la maîtrise du risque grave est élevée au sein d’une entreprise, plus les actions à prendre en compte et à mettre en œuvre pour l’augmenter seront urgentes et fortes.



L’acheteur doit d’abord évaluer les risques puis les maîtriser. Les plans de prévention sont un des moyens de circonscrire les risques. Pour diminuer la criticité des risques, les acheteurs peuvent baisser la gravité des risques et leur fréquence. Ils doivent identifier les actions nécessaires à la meilleure maîtrise possible de ces risques afin d’atteindre le niveau de maîtrise défini. Il y a les actions très en amont du risque : les actions de prévention, les actions de dépannage lorsque la défaillance a eu lieu… Ainsi, pour sécuriser un flux de pièces qui viendrait d’une contrée lointaine, chaque acheteur devrait homologuer un fournisseur situé à proximité qui sera livré très rapidement (pour autant que cette seconde source soit fiable, c’est une meilleure solution que d’avoir des stocks de sécurité).

Chaque action doit avoir un responsable, des objectifs chiffrés et un planning associé. Le sujet le plus difficile reste d’attribuer des ressources pour ces actions qui n’ont pas, a priori, de retour sur investissement. Cependant, le coût de la prévention est à comparer aux coûts des dysfonctionnements, non-qualités et sinistres.

Ensuite, un suivi des actions (de type Plan/Do/Check/Act) est mis en œuvre jusqu’à l’obtention du niveau de maîtrise souhaité. L’analyse peut toujours être plus poussée et être définie de manière encore plus précise par article, par famille d’achats ou par fournisseur.


Tableau 7 – Base de suivi des actions par fournisseur

[image: image]



L’acheteur anime les groupes de travail pour la mise en place des actions. Il assure également le suivi. Généralement, cela se fait en collaboration avec le service qualité de l’entreprise.

L’acheteur doit régulièrement, et au moins une fois par an, présenter cet outil de management des risques aux managers concernés et au comité de direction. Ces derniers jugeront de la pertinence de la mise à jour des risques identifiés, de leur priorisation, du niveau de maîtrise atteint et de la progression de cette maîtrise dans le temps.

Les risques sont classés au sein de quatre catégories :

• les risques financiers : tous les risques ont un impact financier car tous les dysfonctionnements possibles (qualité, retard…) se traduisent par des coûts complémentaires. Cependant, certains risques Achats sont liés directement à des transactions financières.


• les risques opérationnels : ce sont tous les risques liés à l’activité de l’entreprise (qualité, logistique, production, coûts).

• les risques juridiques : ce sont les risques liés à la législation ou ceux liés aux contrats avec les clients ou les fournisseurs.

• les risques d’image : ce sont les risques qui peuvent détériorer la marque, les valeurs, la notoriété de l’entreprise. On notera en particulier l’importance des thématiques de développement durable et de responsabilité sociétale (Cf. dans le chapitre 5 le § « Développement durable et responsabilité sociétale des entreprises : créateur de valeur même au regard de la seule performance Achats ? ».)


[image: image]

Figure 29 – La matrice des risques



Les risques financiers

Le risque financier est celui qui conduit à une perte pour l’entreprise avec des conséquences sur le résultat d’exploitation et la génération de cash, c’est-à-dire non seulement les éléments inclus dans le compte de résultat actuel mais aussi, pourquoi pas, le besoin en trésorerie...

Chapitre 4

Améliorer le cash

Il faudrait sans doute distinguer la génération de trésorerie et l’immobilisation de la trésorerie. Mais pour les experts financiers que nous ne sommes pas, nous nous limiterons à parler d’immobilisation ou de consommation de trésorerie que nous appellerons le « cash ».

La solidité d’une entreprise est mesurée, entre autres, par son taux d’endettement et sa capacité à générer du cash plutôt qu’à avoir un Earning Before Interest and Taxes (EBIT) maximal. On entend souvent que lorsque les temps sont durs, seule compte la génération de cash : « When time is tough, cash is king ». Une entreprise qui ne parvient pas à augmenter ses ventes, ni sa marge, peut malgré tout avoir une très belle performance grâce à la génération de cash.



La génération de cash est tellement importante qu’elle est la clause de garantie (ou « covenant » en anglais) numéro 1 liée à tous les prêts bancaires.



Les Achats sont en première ligne, une fois encore, sur la génération de cash. Notre problématique est de réduire l’utilisation du capital de l’entreprise pour travailler avec les fournisseurs et d’avoir en permanence un maximum de cash. Le tout dans le parfait respect des lois en vigueur.

Pour générer du cash, outre l’EBIT, les paramètres à maîtriser sont :

• les dettes fournisseurs (account payable) ;

• les acomptes aux fournisseurs (downpayment) ;

• les stocks matière (incoming raw material) ;

• le paiement des clients (account receivable).

Mais également pour les investissements : la location (en non-achat) d’actifs.




Exemple

Dans l’exemple, nous convertissons les euros du bilan comptable en jours de chiffre d’affaires de l’entreprise.

Situation initiale de l’entreprise :

[image: image] dette fournisseurs équivalente à 15 jours de chiffre d’affaires (ou à 30 jours d’achat) ;

[image: image] acompte fournisseurs équivalent à 5 jours de chiffre d’affaires ;

[image: image] stock matière équivalent à 30 jours de chiffre d’affaires ;

[image: image] retard paiement client équivalent à 20 jours de chiffre d’affaires.

Plan d’action :

[image: image] multiplier par 2 les délais de paiement aux fournisseurs ;

[image: image] interdire le versement d’acompte aux fournisseurs ;

[image: image] diviser par 2 les stocks entrants ;

[image: image] diviser par 2 les retards de paiement clients.

Résultat : un gain en euros équivalent à 35 jours de chiffre d’affaires !

[image: image]

L’entreprise est passée d’une situation où 30 jours de son chiffre d’affaires servaient à financer son fonctionnement, à une situation où les délais de paiement fournisseurs financent l’entreprise.





Nous voyons clairement à travers cet exemple les trois axes principaux pour les acheteurs pour améliorer le cash :

• faire payer les clients plus vite ;

• réduire les stocks ;

• payer les fournisseurs plus tard.

Trois axes auxquels s’ajoute la location plutôt que l’achat pour les investissements.

L’exemple présenté ci-dessus est réalisable en deux ans dans un marché industriel classique. Gagner l’équivalent de trente-cinq jours de chiffre d’affaires a une conséquence importante sur l’endettement de l’entreprise. Le schéma est poussé à son paroxysme dans la grande distribution. L’entreprise paie des fournisseurs à soixante jours mais est payée par ses clients immédiatement. Elle ne gagne pas d’argent sur ses opérations mais gagne de l’argent en prêtant son excès de cash.

Dans un rapport de force déséquilibré en faveur des clients, les fournisseurs peuvent « être étranglés » par leur client jusqu’au dépôt de bilan. Cela a conduit la France, puis les autres pays européens, à légiférer sur ce thème.

La contribution des acheteurs aux paiements des clients

La mission de l’acheteur n’est pas d’être en contact avec le client, ni de faire appliquer les contrats clients.

Pour autant, de nombreux litiges clients ont pour source une défaillance qualité ou logistique d’origine fournisseurs. Aussi les acheteurs, avec les qualiticiens et la...


Conclusion

Le métier Achat va continuer à évoluer. Comme disait Darwin il y a déjà cent ans : « Les espèces qui survivent ne sont pas les espèces les plus fortes, ni les plus intelligentes, mais celles qui s’adaptent le mieux aux changements. » Gageons que les compétences intrinsèques du bon acheteur – celui qui développe une supply base durable et agile, qui s’adapte avec les évolutions de son marché et des besoins de son entreprise – le prédisposent non seulement à survivre mais à continuer à grandir. Si le métier de l’acheteur n’est plus un métier jeune, l’acheteur doit rester jeune. Et cela n’a définitivement rien à voir avec son âge.

Nous ne conclurons pas ce livre par un paragraphe sur l’avenir des Achats dans les cinq prochaines années. Nous ne cherchons pas à détecter parmi les signaux forts et faibles si nous allons connaître une phase d’intégration verticale, si les achats low cost vont définitivement être passés de mode, ni si les enchères électroniques vont connaître un nouvel âge d’or avec la mise en place de plates-formes d’achats groupés en BtoB.

Nous avons décrit dans cet ouvrage tous les emplois possibles de l’acheteur qui sert les besoins de son entreprise. Et vous êtes maintenant convaincu qu’il peut créer de la valeur dans tous les domaines. Alors ne sous-utilisez pas vos acheteurs. Ne limitez pas leur action à une négociation, ne les enfermez pas dans un processus, ne les bridez pas par trop de contrôle de gestion… Donnez-leur des challenges incroyables et des objectifs impossibles. Ne bridez pas leur créativité, et voyez grand ! C’est comme cela qu’ils seront les meilleurs. Vous avez besoin d’entrepreneurs : laissez l’acheteur vous apporter le monde.
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